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ARTICLE 1- OBJET DE LA CONSULTATION
[bookmark: _Toc37340638][bookmark: _Toc37090759]1.1 Objet des prestations

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) concernent :
ACCORD-CADRE DE PRESTATIONS D’ENTRETIEN ET DE NETTOYAGE DES VETEMENTS DU PERSONNEL FUNERAIRE DE LA VILLE DE MARSEILLE

Cet accord-cadre fixe toutes les conditions de livraison des fournitures. Il est exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de commande émis par le pouvoir adjudicateur.

Le ramassage et la livraison seront d’une périodicité hebdomadaire. Les vêtements seront à identifier par le titulaire (marquage).

SITES CONCERNES
Cimetière Saint pierre	Funérarium Municipal
Magasin	380 A rue Saint Pierre
380 rue Saint pierre	13005 Marseille
13005 Marseille	
[bookmark: _Toc37340640][bookmark: _Toc37090761]1.2 Décomposition en lots, tranches
[bookmark: _Toc37340641][bookmark: _Toc37090762]1.2.1 Décomposition en lots

La présente consultation n’est pas allotie.
Les prestations appartiennent à une même famille d’achat uniforme et permettent pas l’identification de prestations distinctes.
[bookmark: _Toc37340642][bookmark: _Toc37090763]1.2.2 Décomposition en tranches

L'ensemble des prestations n'est pas subdivisé en tranches.
[bookmark: _Toc37340643][bookmark: _Toc37090764]1.3 Montant du marché

L'accord-cadre avec minimum et maximum est passé en application des articles L2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique. Il donnera lieu à l'émission de bons de commande.

Montants minimum et maximum :

L’accord-cadre est passé sans montant minimum annuel et pour un montant maximum annuel € HT de :

Montant maximum annuel		40 000,00 € HT

Les prix de chaque commande sont déterminés en affectant aux quantités commandées, les prix unitaires mentionnés dans le Bordereau des Prix Unitaires.
L’administration commandera les quantités qu’elle jugera nécessaire.

La Collectivité peut faire appel à un prestataire différent dans la limite de 10 000 € HT en dérogation au principe d’exclusivité des commandes dont bénéficie le titulaire dans le cas limitatif suivant :
· Le titulaire fait face à une incapacité majeure qui ne lui permet pas d’exécuter les prestations dans le délai contractuel fixé. Le titulaire apporte les preuves que cette incapacité est due à des circonstances imprévisibles ne résultant pas de son fait


[bookmark: _Toc37340644][bookmark: _Toc37090765]1.4 Date d'effet du marché

Le marché prend effet à la date de la notification. Le déclenchement des prestations s'effectuera au moyen de bon de commande, envoyé par le pouvoir adjudicateur au titulaire.
[bookmark: _Toc37340645][bookmark: _Toc37090766]1.5 Durée de l’accord-cadre

L'accord-cadre est passé pour une durée d’un an à compter de sa notification.

L’accord-cadre est reconductible.

Il sera renouvelable 3 fois un an par tacite reconduction sans que sa durée totale ne puisse excéder 4 ans.

En cas de non reconduction, le titulaire sera prévenu par lettre recommandée, 3 mois avant la fin de l’accord-cadre.

Le titulaire ne pourra pas refuser la reconduction.

Le délai de livraison sera précisé dans le bon de commande.

Les bons de commande pourront être émis jusqu’au dernier jour de validité de l’accord-cadre. Leur durée d'exécution ne peut excéder 1 mois au-delà de la date de validité de l’accord cadre.
[bookmark: _Toc37340646][bookmark: _Toc37090767]1.6 Clause obligatoire d'insertion par l'activité économique

Il est fait application des dispositions de l'article L. 2112-2 du code de la commande publique en incluant dans ce marché public une clause obligatoire d'insertion par l'activité économique.

Le titulaire devra réserver, dans l'exécution du présent accord-cadre, 200 heures d'insertion, sur la durée de l’accord-cadre.

1) Les publics visés

Le dispositif mis en place vise à favoriser l'accès ou le retour à l'emploi de personnes éloignées de l'emploi et rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles particulières.

Le public bénéficiaire des clauses sociales est défini par l'article L. 5132-1 du code du travail relatif aux structures d'insertion par l'activité économique. Concrètement, peuvent notamment être concernées les personnes relevant des catégories administratives suivantes :
- les demandeurs d'Emploi de Longue Durée (plus de 12 mois d'inscription au chômage) ;
- les allocataires du R.S.A demandeur d'emploi ou ayant droit ;
- les publics reconnus travailleurs handicapés, au sens de l'article L323-3 du code du travail, fixant la liste des bénéficiaires de l'obligation d'emploi ;
- les bénéficiaires de l'Allocation Adulte Handicapé (AAH), de l'Allocation d'Invalidité ;
- les jeunes de faible niveau de qualification ou sans expérience professionnelle ;
- les personnes prises en charge dans le dispositif IAE (Insertion par l'Activité Économique) ;
- les demandeurs d'Emploi de plus de 50 ans.

Cela consiste, pour l’attributaire retenu, à réserver une part du temps total de travail nécessaire à l’exécution de l’accord-cadre, à une action d’insertion réalisée selon l’une des modalités définies ci-dessous :
- Le recours à la sous-traitance ou à la co-traitance avec une entreprise d’insertion
- La mise à disposition de salariés (l’entreprise est en relation avec un organisme extérieur qui met à sa disposition des salariés en insertion durant la durée du marché ;




[bookmark: _Toc37340647][bookmark: _Toc37090768]ARTICLE 2 - DOCUMENTS CONTRACTUELS

Les pièces constitutives sont les suivantes, par ordre de priorité décroissante :

2.1 Pièces particulières

- L'Acte d'Engagement (AE)
- Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.)
- Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.)
- Le contenu des lettres circulaires éventuelles répondant à des questions concernant les pièces contractuelles
- Le Bordereau de Prix Unitaires (BPU)
- Le mémoire technique du titulaire
- Le planning d’exécution des prestations

2.2 Pièces générales

- Le cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G.) applicable aux marchés publics de Fournitures courantes et de services approuvé par l'arrêté du 19 janvier 2009 publié au JORF du 19 mars 2009

[bookmark: _Toc37340648][bookmark: _Toc37090769]ARTICLE 3 - DELAIS D'EXECUTION
[bookmark: _Toc37340649][bookmark: _Toc37090770]3.1 Délais

Délais d’exécution

Le délai entre le jour de collecte et le jour de retour des vêtements ne pourra excéder 7 jours ouvrés (sauf si le vêtement part en couture).

Le délai de livraison sera précisé dans le bon de commande conformément au planning d’exécution établi.

Les bons de commande pourront être émis jusqu’au dernier jour de validité de l’accord-cadre.

Leur durée d'exécution ne peut excéder 1 mois au-delà de la date de validité de l’accord cadre.

Conformément à l'article 13 du CCAG F.C.S, une prolongation du délai d'exécution peut être accordée par la Ville de Marseille au titulaire lorsqu'une cause n'engageant pas la responsabilité de ce dernier et ne lui étant pas imputable fait obstacle à l'exécution de l’accord-cadre dans les délais contractuels. Il en est notamment ainsi si la cause qui met le titulaire dans l'impossibilité de respecter les délais contractuels est le fait de la personne publique ou provient d'un événement ayant le caractère de force majeure.

Le délai ainsi prolongé a, pour l'application de l’accord-cadre, les mêmes effets que le délai contractuel.

Pour bénéficier d'une telle prolongation, il faut que les conditions suivantes soient remplies :
- Le délai d'exécution du bon de commande ne soit pas épuisé au moment où la demande de prolongation est formulée,
- La demande de prolongation soit dûment effectuée auprès du Pouvoir Adjudicateur par lettre recommandée avec accusé de réception (le titulaire dispose d'un délai de 15 jours ouvrés à compter de la date à laquelle sont apparues les causes du retard, pour adresser cette demande),
- Le Titulaire apporte les preuves que les retards sont dus à des circonstances imprévisibles ne résultant pas de son fait.
[bookmark: _Toc37340650][bookmark: _Toc37090771]3.2 Emission des bons de commande

Les bons de commande précisent les prestations dont l’exécution est demandée et en déterminent la quantité.

Les bons de commande pourront être émis jusqu’au dernier jour de validité de l’accord-cadre. Tout bon de commande émis pendant la durée de validité de l’accord-cadre sera poursuivi jusqu’à sa complète exécution.

Chaque bon de commande contiendra :

• La désignation de la prestation à effectuer
• La quantité maximale de prestations à réaliser,
• La référence au marché,
• La quantité commandée,
• Le délai d'exécution, dates de début et fin
• Les prix unitaires HT
• Le montant total en Euro HT et TTC du bon de commande
• La date

Seuls les bons de commande signés par le représentant du Pouvoir Adjudicateur pourront être honorés par le Titulaire.

Le prix de règlement de chaque commande est déterminé en affectant les prix unitaires aux quantités commandées.
L'administration commandera les quantités qu'elle jugera nécessaire.

Les bons de commande seront notifiés par mail (avec accusé de réception) ou par tout autre moyen.

[bookmark: _Toc37340651][bookmark: _Toc37090772]ARTICLE 4 - ENTREPRISES GROUPEES

Le mandataire du groupement représente l'ensemble des entrepreneurs, vis-à-vis du représentant du pouvoir adjudicateur pour l'exécution du marché.
Il assure, sous sa responsabilité, la coordination de ces entrepreneurs.

Dans le cas d'entrepreneurs groupés conjoints, le mandataire est solidaire de chacun des membres du groupement dans les obligations contractuelles de celui-ci à l'égard de la personne publique jusqu'à la date à laquelle ces obligations prennent fin.
 
Dans le cas d'entrepreneurs groupés solidaires, si le marché ne désigne pas l'entrepreneur mandataire, celui qui est énuméré le premier dans l'acte d'engagement est le mandataire des autres entrepreneurs.

[bookmark: _Toc37340652][bookmark: _Toc37090773]ARTICLE 5 - CONDITIONS D'EXECUTION

Les fournitures seront livrées et acheminées dans les conditions de l’article 20 du CCAG FCS.

Les livraisons s’effectueront avec un emballage assurant toutes les garanties de manutention et de stockage des fournitures définies sur le bon de commande.

Les emballages comporteront un étiquetage apparent permettant l’identification sans équivoque de la qualité et de la quantité du contenu.

Les risques afférents au transport jusqu’au lieu de destination ainsi que les opérations de conditionnement, de stockage, d’emballage, de chargement et transport des fournitures jusqu’au lieu de livraison incombent au titulaire.

Les emballages relèvent de la responsabilité du titulaire et restent sa propriété.

Le titulaire prendra toutes les dispositions nécessaires (matérielles et humaines) pour effectuer toute manutention dans des conditions suffisantes et satisfaisantes sans l’aide de la collectivité.

Les prestations s’effectueront franco de port. Le ramassage et les livraisons se feront obligatoirement pendant les heures d’ouverture des 2 sites.

Cimetière Saint pierre	Funérarium Municipal
Magasin	380 A rue Saint Pierre
380 rue Saint pierre	13 005 Marseille
13 005 Marseille	Téléphone 04 91 14 67 01
Responsable du Magasin
TEL : 04.91.14.67.61

Le titulaire s’engage à restituer les vêtements propres et il devra signaler les vêtements non conformes. A cet effet, il signalera toute réparation nécessaire.

[bookmark: _Toc37340653][bookmark: _Toc37090774]ARTICLE 6 - CONDITIONS PARTICULIERES D'EXECUTION

Le C.C.T.P. du marché fixe les conditions particulières d'exécution.

[bookmark: _Toc37340654][bookmark: _Toc37090775]ARTICLE 7 - OPERATIONS DE VERIFICATIONS – ADMISSION
[bookmark: _Toc37340655][bookmark: _Toc37090776]7.1 Vérifications

Tous les litiges pouvant résulter de l'exécution des prestations, et non prévus dans le présent CCAP, seront réglés conformément aux dispositions des articles 22 à 24 «opérations de vérification» du C.C.A.G. relatif aux marchés de fournitures et services. 

Les opérations de vérification seront effectuées :

- au moment de la livraison des fournitures, et ou des prestations. Ces opérations de vérifications quantitatives ont pour objet de contrôler la conformité entre la prestation exécutée et les indications figurant sur le bon de commande.
- à posteriori, par la personne gestionnaire du marché de la ville. Ces opérations de vérifications qualitatives ont pour objet de contrôler la conformité des fournitures et ou des prestations exécutées vis-à-vis des commandes et des spécifications de l’accord-cadre.
7.2 Admission

Suite aux opérations de vérifications, les décisions d'admission, de réfaction, d'ajournement ou de rejet sont prises dans les conditions prévues aux articles 24 et 25 du CCAG/FCS.

Dans le cas où les fournitures et ou les prestations n'auraient pas été effectuées conformément à la commande, le Représentant du Pouvoir Adjudicateur pourra prononcer l'ajournement, la réfaction ou le rejet des prestations. Cette décision sera transmise au Titulaire, selon l'importance, par courrier recommandé avec accusé de réception, par télécopie ou courrier électronique.

Ces dispositions ne sont dans tous les cas pas exclusives de l'application des pénalités prévues dans le présent marché sauf cause particulière, dûment justifiée, n'engageant pas la responsabilité du Titulaire.

[bookmark: _Toc37340657][bookmark: _Toc37090778]ARTICLE 8 - MODALITES DE DETERMINATION DES PRIX
[bookmark: _Toc37340658][bookmark: _Toc37090779]8.1 Nature du prix

L’accord-cadre est traité à prix unitaires.

Les prix unitaires des prestations détaillées dans le Bordereau de Prix Unitaires comprennent toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation ainsi que tous les frais afférents au ramassage, au conditionnement, à l'emballage et au transport jusqu'au lieu de livraison.

Le montant des prestations est calculé en application du taux de TVA en vigueur.
[bookmark: __DdeLink__1200_1491973531][bookmark: _Toc37340659][bookmark: _Toc37090780]8.2 Variations de prix

Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de la date limite de remise des offres ; ce mois est appelé "mois zéro".

Les prix ne sont pas révisables durant la première année du marché à partir de la notification du contrat.

Pour la deuxième année, la révision de prix s’applique à la date anniversaire de notification du marché et pendant la période de reconduction. L’indice de prix à prendre en compte pour le calcul de la révision est le suivant :
In valeur de l’index de référence pris 4 mois avant la date de reconduction du marché et applicable pendant la période de reconduction.

P(n) = P(o)* [0.15+0.85*(I(n)/I(0))]
Les paramètres figurant dans la formule ont la signification suivante :
P (n) : Prix révisé
P (0) : Prix initial du contrat
I (n) : Indice de prix à la consommation Basa 2015 – Ensemble des ménages France métropolitaine –Nomenclature Coicop : 03.1.4 Nettoyage, réparation et location d’articles d’habillement - Identifiant INSEE 001763969
I (0) : Même indice pris à la date limite de remise des offres.

L’Administration notifiera le coefficient de révision applicable au titulaire. Chaque demande de paiement fera l’objet, le cas échéant, de la prise en compte du coefficient de révision applicable à la date anniversaire de notification du marché.
8.3 Disparition d’indice

Dans le cas de disparition d'indice, le nouvel indice de substitution préconisé par l'organisme qui l'établit sera de plein droit applicable dès lors qu'il correspond à la structure de prix de la prestation.

Dans le cas où aucun indice de substitution en serait préconisé, les parties conviennent que la substitution d’indice sera effectuée par avenant. Il s’agit d’une clause de réexamen conclue conformément à l’article R.2194-1 du code de la commande publique.

[bookmark: _Toc37340661][bookmark: _Toc37090782]ARTICLE 9 - AVANCE

Sans objet

[bookmark: _Toc37340662][bookmark: _Toc37090783]ARTICLE 10 - MODALITÉS DE REGLEMENT

Conformément à l’article R. 2191-21 du Code de la commande publique, les prestations qui ont donné lieu à un commencement d'exécution du marché ouvrent droit à des acomptes correspondant à la valeur des prestations auxquels ils se rapportent.

Les paiements s’effectueront mensuellement.


[bookmark: _Toc37340663][bookmark: _Toc37090784]ARTICLE 11 - PAIEMENT – ETABLISSEMENT DE LA FACTURE
[bookmark: _Toc37340664][bookmark: _Toc37090785]11.1 Délais de paiements

Paiement par virement administratif dans le délai global de 30 jours conformément à l’article R2192-10 du code de la commande publique. Le délai court à compter de la réception de la facture sur la plate-forme « chorus portail pro ».

Le défaut de paiement dans le délai prévu donne droit au versement d'intérêts moratoires au titulaire et au sous-traitant.
[bookmark: _Toc37340665][bookmark: _Toc37090786]11.2 Intérêts moratoires

Le défaut de paiement dans les délais prévus ci-dessus fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice des titulaires ou des sous-traitants payés directement. Il est fait application, pour toute la durée du marché, du taux des intérêts moratoires égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.

Le montant de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est fixé à 40 Euros conformément à l'article D2192-35 du Code de la commande publique.

11.3 Sous-traitance

En application de l'article R2193-1 du Code de la Commande Publique, la sous-traitance est autorisée à condition de produire (sur papier libre ou DC4) :
- Un engagement écrit du sous-traitant ;
- Une déclaration du sous-traitant mentionnant les éléments figurant l'article R. 2193-1 du Code de la commande publique ;
- Une déclaration du sous-traitant justifiant qu'il n’est pas dans un cas d’exclusion de la procédure de passation.

Seuls les sous-traitants directs du titulaire, dûment acceptés et dont les conditions de paiement ont été agréées par l’acheteur peuvent bénéficier du paiement direct.

[bookmark: _Toc37090788]Le paiement direct des sous-traitants régulièrement acceptés est mis en œuvre selon les modalités prévues par les articles R2193-11 et suivants du Code de la commande publique.

11.4 Dématérialisation des factures

En vertu du décret n° 2019-748 du 18 juillet 2019 relatif à la facturation électronique dans la commande publique, le titulaire respectera le calendrier qui lui est imposé par la réglementation.
Toutefois, l'anticipation de ce calendrier est possible et la Ville de Marseille réceptionnera toute facture déposée sur le portail CHORUS PRO.

Les factures doivent être envoyées de façon dématérialisée et gratuite en utilisant le portail sécurisé Chorus Pro à l'adresse suivante : https://chorus-pro.gouv.fr

Ce portail permet d'intégrer automatiquement les données nécessaires à la mise en paiement des factures et d'économiser les coûts d'édition et d'envoi postal des factures ainsi que de suivre par internet l'état d'avancement de leur traitement.

Toutes les informations utiles aux modalités d'utilisation du portail et de transmission des factures sont disponibles directement sur le site.

Pour accéder à la « structure »(au sens CHORUS PRO) Ville de Marseille adéquate, le titulaire sera informé du numéro SIRET devant être utilisé.

De même, la Ville de Marseille a choisi de rendre obligatoire la référence à l'engagement. Le ou les numéros d'engagement seront communiqués au titulaire par le service gestionnaire du marché ou par le service acheteur.

Sous peine d'irrecevabilité, les factures seront déposées dans CHORUS PRO en respectant l'obligation de renseignement exact des 2 numéros précités.

[bookmark: _Toc37340668][bookmark: _Toc37090789]ARTICLE 12 - PENALITES
[bookmark: _Toc37340669][bookmark: _Toc37090790]12.1 Pénalités de retard

Les dispositions de l’article 14.1 du CCAG FCS s’appliquent.

Dans les cas définis ci-après, et par dérogation à l’article 14.1 du CCAG FCS, les pénalités s’appliquent dans les conditions et avec les montants suivants :

Pénalités pour les prestations de nettoyage :
	20 €/jour de retard du délai contractuel

Par dérogation à l'article 14.1.2 du CCAG FCS, une fois le montant des pénalités déterminé, il n’est pas procédé à leur révision.

Par dérogation à l’article 14.1.3, le titulaire n’est pas exonéré des pénalités dont le montant total ne dépasse pas 300 euros pour l’ensemble du marché.

Le calcul des pénalités est compté en jours calendaires.
[bookmark: _Toc37340670][bookmark: _Toc37090791]12.2 Pénalités pour non-respect des dispositions du Code du Travail

Le titulaire est soumis aux obligations résultant des lois et règlement relatifs à la protection de la main-d’œuvre et aux conditions de travail.

En application de l’article 93 de la loi n°2011-525 du 17/05/2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, le titulaire qui ne s’acquitte pas des formalités mentionnées aux articles L.8221-3 à L.8221-5 du Code du Travail se verra infliger une pénalité d’un montant de 50 euros par jour de retard.

[bookmark: _GoBack]Le montant de cette pénalité sera au plus égal à 10% du montant du présent contrat et ne pourra excéder le montant des amendes encourues en application des articles L.8224-1, L.8224-2 et L8224-5 du Code du Travail.

[bookmark: _Toc37090792][bookmark: _Toc37340671]ARTICLE 13 - RESILIATION – EXECUTION DES PRESTATIONS AUX FRAIS ET RISQUES DU TITULAIRE

L'ensemble des dispositions du CCAG/FCS (chapitre 6) est applicable.

Conformément à l'article L. 2195-4 du code de la commande publique, lorsque le Titulaire est, au cours de la procédure de passation ou de l'exécution du marché public, placé dans l'une des situations mentionnées aux articles L. 2141-1 à L2141-11 du code de la commande publique ayant pour effet de l'exclure d'un marché public, l’accord-cadre pourra être résilié pour ce motif.

Le Titulaire informe sans délai l'acheteur de ce changement de situation.

La résiliation ne peut être prononcée lorsque l'opérateur économique fait l'objet d'une procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L.631-1 du code du commerce, à condition qu'il ait informé sans délai l'acheteur de son changement de situation.

Le pouvoir adjudicateur peut faire procéder par un tiers à l'exécution des prestations prévues par l’accord-cadre, aux frais et risques du titulaire, soit en cas d'inexécution par ce dernier d'une prestation qui, par sa nature, ne peut souffrir aucun retard, soit en cas de résiliation de l’accord-cadre prononcée aux torts du titulaire.

[bookmark: _Toc37090793][bookmark: _Toc37340672]ARTICLE 14 - CLAUSES DE GESTION DES DONNEES
[bookmark: _Toc37340673][bookmark: _Toc37090794]14.1 Les contraintes réglementaires
[bookmark: _Toc37340674][bookmark: _Toc37090795]14.1.1 Le RGS

Le décret RGS (Référentiel Général de Sécurité), pris en application de l'ordonnance n° 2005-1516 du 8 Décembre 2005, dite « ordonnance télé-services » et en vigueur depuis le 19 Mai 2013, s'impose à la totalité des systèmes d'information, et nous oblige à garantir la sécurité des échanges électroniques entre le citoyen et l'administration, entre deux administrations ou entre une administration et ses partenaires. Ces échanges électroniques sont également nommés télé-services.
[bookmark: _Toc38531061][bookmark: _Toc38033704][bookmark: _Toc37340675][bookmark: _Toc37090796]14.1.2 La CNIL

Les dispositions de la loi N° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel sont applicables dans le cadre de cet accord-cadre.
14.2 Les clauses générales de confidentialité

Les supports informatiques physiques et documents fournis par la Ville de Marseille à la société prestataire restent la propriété de la Ville de Marseille.

Les données contenues dans ces supports et documents sont strictement couvertes par le secret professionnel (article 226-13 du Code pénal), il en va de même pour toutes les données dont la société prestataire prendra connaissance à l'occasion de l'exécution de ce marché.

La société prestataire s'engage donc à respecter les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel :

· ne prendre aucune copie des documents et supports d'informations qui lui sont confiés, à l'exception de celles nécessaires à l'exécution de la prestation prévue dans ce marché, l'accord préalable du responsable du fichier est nécessaire ;

· ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans ce marché ;

· ne pas divulguer ces documents ou informations à d'autres personnes, qu'il s'agisse de personnes privées ou publiques, physiques ou morales ;

· prendre toutes mesures permettant d'éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques en cours d'exécution du marché ;

prendre toutes mesures de sécurité, notamment matérielle, pour assurer la conservation et l'intégrité des documents et informations traités pendant la durée du marché 



· échanger des informations personnelles, sensibles ou des authentifications/identifications uniquement de manière chiffrée ;

· en fin de marché à procéder à la mise à disposition de toutes les données appartenant à la Ville de Marseille ;

· et en fin de marché à procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies.
[bookmark: _Toc37340677][bookmark: _Toc37090799]14.3 Les contrôles

La Ville de Marseille se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour constater le respect des obligations réglementaires et techniques de sécurité par la société prestataire, notamment par la réalisation d'audits ponctuels.

En cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être engagée sur la base des dispositions des articles 226-5 et 226-17 du nouveau code pénal.

La Ville de Marseille pourra prononcer la résiliation du marché, sans indemnisation du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.
14.4 Phase de réversibilité
Au terme du marché, le prestataire s'engage à faciliter la réversibilité selon les modalités choisies par la Ville de Marseille et à fournir toutes les informations et prestations utiles à sa mise en œuvre
La fourniture de toutes les informations relatives à l'exécution du marché, la documentation constituée durant la prestation, sous forme électronique mise à jour, ainsi que le transfert de connaissance sont inclus dans le présent marché.
Ce transfert se fera directement aux équipes de la Ville de Marseille.

ARTICLE 15 - LOGICIEL E-ATTESTATIONS

Le titulaire produit dès la notification du marché public, puis tous les 6 mois les documents visés par l’article R.2143-6 et suivants du Code de la commande publique.

e-attestations :
Afin de simplifier et sécuriser la remise de ces documents par le titulaire, la Métropole Aix-Marseille-Provence met à disposition la plateforme en ligne e-Attestations (https://www.e-attestations.com).
Cette plateforme est entièrement gratuite pour le titulaire.

[bookmark: _Toc37090802][bookmark: _Toc37340680]ARTICLE 16 - LOI APPLICABLE

En cas de litige, la loi française est la seule applicable. Les tribunaux administratifs français sont seuls compétents. Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français. Conformément aux articles R2197-1 à 24 du Code de la commande publique, il pourra être fait appel au médiateur des entreprises ou au comité consultatif de règlement amiable des différends ou litiges relatifs aux marchés publics

[bookmark: _Toc37090803][bookmark: _Toc37340681]ARTICLE 17 - CONFORMITE AUX NORMES

Les prestations seront conformes aux normes en vigueur, normes homologuées ou autres normes reconnues équivalentes, en vertu de l'article R2111-11 du Code de la commande publique.

Toute norme décrite dans le présent marché, dont l'usage n'est pas rendu obligatoire par une réglementation, est entendue comme comprenant la mention "ou équivalent" même si elle n'est pas expressément suivie de cette mention.

[bookmark: _Toc37090804][bookmark: _Toc37340682]ARTICLE 18 - ASSURANCES

Le Titulaire doit souscrire les contrats d'assurance permettant de garantir sa responsabilité à l'égard du pouvoir adjudicateur et des tiers, victimes d'accidents ou de dommages causés par l'exécution des prestations.

Dans un délai de 15 jours à compter de la notification du marché, et avant tout commencement d’exécution, le prestataire titulaire doit justifier qu'il est titulaire d'une assurance responsabilité civile découlant des articles 1240 à 1242 du Code civil ainsi qu'au titre de sa responsabilité professionnelle, pour l'année en cours, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie.

A tout moment durant l’exécution de la prestation, le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande du Pouvoir Adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande.

L'absence de ces documents dans le délai prescrit pourra entraîner la résiliation de l’accord cadre, sans mise en demeure, et sans indemnité, par le Pouvoir Adjudicateur.

[bookmark: _Toc37090805][bookmark: _Toc37340683]ARTICLE 19 - DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX

Les dérogations explicitées dans les articles désignés ci-après du C.C.A.P. sont apportées aux articles suivants des documents et des normes françaises homologuées ci-après :

Dérogations au CCAG-FCS
- l'article 12.1 déroge aux articles 14.1.1, 14.1.2, 14.1.3 du CCAG FCS
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